


Voies et délais de recours  - Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 de code de justice administrative, la présente délibération peut faire 
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2023/26 

Objet :  Refonte des contrats des assistant.e.s maternel.le.s de la crèche familiale 

Vu le Code de la Fonction Publique, 

Vu le Code de l’action sociale et des familles, 

Vu le Code du travail, 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 1er décembre 2022, 

Considérant que les assistantes maternelles de la crèche familiale ont émis le 
souhait de revoir plusieurs dispositions de leur contrat de travail à durée déterminée 
et à durée indéterminée notamment pour obtenir une mensualisation de leur 
rémunération,  

Considérant que cette demande a été jugée légitime du fait de l’ancienneté de la 
version actuelle, peu précise et interprétable à de multiples égards,   

Il est proposé au Conseil Municipal : 

- d’adopter une nouvelle version refondue du contrat à durée déterminée et du
contrat à durée indéterminée des assistantes maternelles de la crèche familiale.

- de rendre effectifs ces nouveaux contrats à compter du 1er mars 2023.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 28 voix pour, 5 voix contre et 2 
abstentions , en décide ainsi. 

La délibération n°2023-26 est adoptée.

Le Registre dûment signé, 
Pour extrait conforme, 
La Maire, 

Luce PANE 
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